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I - LES FAITS 

-20juület 1970 

-1 mars 1972 

-juin 1972 

-19 janvier 1973 

- 1 2 mars 1973 

-2avrü 1973 

- 2 octobre 1973 

- 15 et 16 novembre 1973 

- 4 juin 1974 

CARVALLO est titulaire du brevet n. 1.391.729 et d'une addition 
n. 85 267 portant sur un dispositif de stérilisation de liquides. 

CARVALLO, demandeur, qui n'exploite pas, assigne en contrefaçon 
les Sociétés STORK et la Société des LAITERIES DE SAINT 
DENIS , défendeur 

Les Sociétés STORK répliquent en arguant de la nullité des titres, 

La Société des LAITERIES DE SAINT DENIS réplique en invo
quant le défaut d'élément moral de l'acte de contrefaçon. 

T.G.I. PARIS : - annule le brevet 1.391.729. 
- déclare valable l'addition 85 267, 
- fait droit à la demande en contrefaçon dirigée 

contre les Sociétés STORK, 
- ne fait pas droit à la demande en contrefaçon 

dirigée contre les LAITERIES SAINT DENIS, pour défaut d'élément, 
moral nécessaire à la constitution d'actes secondaires de contrefaçon 

- nomme un expert pour évaluer le préjudice subi 
par CARVALLO. 

Les Sociétés STORK interjettent appel. 

La Société MANURHIN fait connaître aux Sociétés STORK l'exis
tence de sa licence de date non précisée sur les titres de propriété 
industrielle de CARVALLO (?). 

Appel incident et demande additionnelle de CARVALLO pour de 
mander réparation d'autres faits de contrefaçon que l'installation 
des LAITERIES SAINT DENIS. 

MANURHIN achète les titres de propriété industrielle de CARVAL
LO portant sur le dispositif de stérilisation des liquides. 

C.A. PARIS confirme le jugement du 1er mars 1972. 

Les Sociétés STORK forment un pourvoi en cassation. 

MANURHIN inscrit le contrat de cession dont elle bénéficie sur 
l'addition auR.N.B. 

MANURHIN, cessionnaire, assigne les Sociétés STORK en contre
façon. 

T.G J . PARIS : . déclare la demande de MANURHIN recevable, mais 
précise qu'elle ne pourra quereller que les seuls faits de contrefaçon 
commis postérieurement à l'inscription du contrat de cession, soit 
le 2 octobre 1973, 

. nomme le même expert pour évaluer le préjudice 
subi par MANURHIN. 

- 17juület 1974 La Cour de Cassation rejette le pourvoi des Sociétés STORK. 



•8 octobre 1976 

-16 novembre 1977 

- 21 décembre 1977 

- 8 mars 1978 

L'expert dépose son rapport et relève des faits de contrefaçon com
mis par les Sociétés STORK dans la période du 20 juillet 1967 au 10 
mai 1972, précisant qu'il n 'y avait plus d'actes de contrefaçon après 
le 2 octobre 1973, date de l'inscription de la cession de l'addition à 
MANURHIN. 

Les Sociétés STORK concluent à l'absence de préjudice subi par 
CARVALLO. 

MANURHIN intervient à l'instance CARVALLO-STORK pour ob
tenir réparation du préjudice qu'elle aurait subi lorsqu'elle était 
licenciée de CARVALLO. 

T.G.I. PARIS, joignant les instance : - fixe les indemnités à verser à 
CARVALLO par les Sociétés STORK 

- déclare prescrits les faits de 
contrefaçon évoqués par MANURHIN en tant que licencié de CAR
VALLO, 

- déclare inexistant le préjudi
ce prétendument subi par MANURHIN en tant que cessionnaire de 
l'addition CARVALLO. 

II - LE DROIT 

A -LEPROBLEME 

*ler PROBLEME : Demande de CAVALLO 

1/Prétentions des parties 

a) Le demandeur en contrefaçon (CARVALLO) 

prétend , le brevet n'étant pas exploité, que le préjudice qu'il a subi consiste dans la privation de 
la rémunération qu'il était en droit d'exiger pour autoriser l'exploitation et que : 

. le taux de la rémunération 
doit être celui pratiqué pour la cession qu'il a consentie à MANURHIN, soit 5 %,: 

. l'assiette de la rémunération 
consiste en toutes les installations contrefaisantes et non seulement celle sur laquelle il a opéré saisie-contre
façon et correspond à la valeur totale des installations contrefaisantes et non à celle des simples dispositifs 
couverts par l'addition.. 

b) Le défendeur en contrefaçon (Sociétés STORK) 

prétend, le brevet n'étant pas exploité, que le préjudice n'existe pas et que, à supposer qu'il 
existe : 

. le taux de 5 % est excessif 

. l'assiette de la rémunération ne consiste pas en toutes les installations contrefaisantes mais seulement 
en celle sur laqueËe il a opéré saisie-contrefaçon et correspond non pas à la valeur totale des installations mais 
seulement à celle des simples dispositifs couverts par l'addition. 



2 / Eiwncédu problème 

Un brevet n'étant pas exploité, le préjudice de contrefaçon subi par le breveté doit-il être réparé 
sur la base d'une redevance de licence qu'il aurait pu consenti- ? Dans l'affîmiative, quels seront le taux et 
l'assiette de la redevance à calculer ? 

ВLA SOLUTION 

1/Enoncé de la solution 

«Attendu qu'il est constaté que CARVALLO n'a jamais exploité lui

même le certificat d'addition n. 85 267; que dès lors son manque à ga

gner consiste dans la privation de la rémunération qu 'il était en droit 
d'exiger pour autoriser l'exploitation ; 
Attendu à cet égard que le seul acte relatif à cette exploitation du certi

ficat d'addition litigieux est le contrat de cession de treize brevets et 
certificats d'addition consentis par CARVALLO à la Société MANU

R HIN moyennant le versement d'une somme fixe de 500 ООО francs et 
de onze annuités, calculées sur un pourcentage de 5 % du chiffre d'af

faires total réalisé au cours des années 19 74 à 1984 inclus (...) 
Qu'il apparaît dès lors équitable de fixer l'indemnité à laquelle peut 
prétendre CARVALLO à 5 % du chiffre d'affaires réalisé par les So

ciétés STORK du fait des actes de contrefaçon ; 
Qu'attendu qu'il ressort de l'assignation întroductive d'instance et 
délivrée par CARVALLO le 20 juillet 1970 que, si celleci a visé l'ins

tallation de la LAITERIE DE SAINT DENIS de l'Hôtel, qui avait fait 
l'objet d'une saisiecontrefaçon, elle visait d'une façon générale tous 
les faits d'utilisation, d'introduction en France, de vente et d'offre 
en vente ou de mise dans le commerce de matériel contrefaisant ; 
Que cette assignation est donc interruptive de prescription pour tous 
les actes de contrefaçon commis dans les trois années l'ayant précé

dée ; qu 'il y a lieu en conséquence de retenir tous ces actes commis 
depuis le 20 juillet 1967 pour évaluer le préjudice subi par CAR VALLO, 
soit toutes les installations et adaptations du dispositif contrefaisant 
énumérées par l'expert dans son rapport ; 

Attendu que le perfectionnement apporté au brevet de procédé et d'ap

pareillage de traitement thermique en continu de produits placés en ré

cipients étanches, par le certificat d'addition qui permet d'obtenir dans 
l'enceinte fermée du brevet par le ruissellement ou la pulvérisation, le 
traitement des récipients dans un espace moindre et dans des conditions 
thermiques plus favorables à une surpression constante et progressive 
apparaît comme un élément essentiel qui constitue un motif d'achat 
de l'installation complète de stérilisation en continu de produits em

ballés ; 
Que l'ensemble du stérilisateur et du dispositif couvert par le certifi

cat d'addition et qui ne peut être utilisé seul constitue donc un tout 
commercial». 



2/ Commentaire dçh solution 

Rien là que de très classique dans les problèmes posés par la sanction des actes de contrefaçon. 
Le brevet n'étant pas exploité, on indemnise le breveté de son manque à gagner en imaginant ce qu'aurait 
pu lui rapporter la concession d'une licence. Le taux, alors, de la redevance fictive est souveraienement 
évalué par les juges en tenant compte des éléments de fait dont ils disposent. L'assiette de cette «exploita
tion» est formée de toutes les installations effectuées par le contrefacteur et non point, bien sûr, à la seule 
installation saisie décrite (V. d'ailleurs sur la situation de cette LAITERIE DE SAINT DENIS posant d'é
tranges problèmes juridiques : J.-M. MOUSSERON L'élément intentionnel dans la contrefaçon de brevet, 
in Aspects actuels de la contrefaçon, Paris, Litec, Coll. C E M 1975 et C. LE STANC, L'acte de contrefaçon, 
Paris, Litec, CoU. C E M 1977). 

Enfin les juges appliquent, très classiquement, ici encore, la théorie du «tout commercial» pour 
chiffrer l'indemnité due au breveté. 

2ème PROBLEME : Demande de MANURfflN 

La demande de MANURHIN par voie d'action contre les Sociétés STORK est rapidement écartée 
par les juges : «Attendu que l'assignation de la Société MANURHIN en date des 15 et 16 novembre 1973 a 
uniquement visé les fautes de contrefaçon commis au préjudice de celle-ci à dater de la cession du certificat 
d'addition litigieux consenti par CAR VALLO à ladite Société, soit à compter du 12 mars 1973 et n'a pu dès 
lors interrompre la prescription triennale que pour ces seuls faits ; que le jugement du 4 juin 19 74 ad 'ailleurs 
précisé et ce, dans les limites de la demande formée par la Société MANURHIN, que celle-ci était fondée à 
demander que les Sociétés STORK soient condamnées à réparer le préjudice qu 'elles avaient pu lui causer à 
compter du 2 octobre 1973, date d'inscription à l'INPIde la cession invoquée, en ce qui concernait la contre
façon de l'addition n. 85 267 ; or, attendu qu 'il ressort du rapport de l'expert et qu 'il n 'est pas contesté que 
les Sociétés STORK n 'ont commis aucun acte de contrefaçon postérieurement à la cession du 12 mars 1973 
et à la date de son inscription à l'INPI» 

Plus intéressante est la demande de MANURHIN par voie d'intervention à l'instance CARVAL
LO-STORK: Sans doute les juges déclarent-ils que la demande de MANURHIN ne peut prospérer car les faits 
de contrefaçon qu'elle voudrait désigner, en position de licenciée de CARVALLO sont prescrits comme an
térieurs de plus de trois ans à la publication de son contrat de cession, mais elle annonce un autre argument. 

A -LEPROBLEME 

If Préten1mmJ.esj)arties^ 

a) L'intervenante à l'instance en contrefaçon (MANURHIN) 

prétend que le breveté a interrompu la prescription au bénéfice de son licencié par son assigna
tion et ses demandes additionnelles au cours de la procédure. 

b) Les défendeurs à l'instance en contrefaçon (Sociétés STORK) 

prétendent que le breveté n'a pas pu interrompre la prescription au bénéfice de son licencié par 
son assignation et ses demandes additionnelles en cours de procédure. 

2/ Enoncé du problème 

L'assignation du breveté et ses demandes additionnelles en cours de procédure interrompent-
elles la prescription des actes de contrefaçon au bénéfice du licencié intervenant tardif ? 



B-LA SOLUTION 

Il Enoncé de la solution 

^Que si l'interruption naturelle résultant d'un fait matériel produit un 
effet absolu, par contre l'interruption civile qui a pour cause des actes 
juridiques émanés de celui contre lequel on prescrit ou de celui au pro
fit duquel la prescription s'accomplit n'opère point d'une personne à 
une autre ; qu 'elle ne profite qu 'à celui dont elle émane et ne peut être 
opposée qu'à celui contre lequel elle est dirigée, sauf dans le cas de 
solidarité ou d'indivisibilité». 

2/ Commentaire dejajolution 

Le tribunal refuse de considérer ici que l'interruption de la prescription par le breveté, deman
deur en contrefaçon, opère au bénéfice du licencié intervenant tardif (l'existence de la licence en l'espèce, 
n'étant pas établie, il n'était soufflé mot d'une quelconque inscription). 

La solution du tribunal est reprise terme pour terme du jugement rendu par la même juridiction 
le 9 novembre 1977 (Affaire LUBRIZOL c/OROGIL, V. Dossiers Brevets 1978), mais est directement 
contraire à la position prise par la Cour de cassation le 25 mai 1976, dans l'Affaire MATROT c/Société HER-
RIAU,D. 1978,I.R. 148, note J.-M. MOUSSERON et C. LE STANC). 



IIA. 

2EE1Ö Décis ion 
A.D.D. 4 . 6 . 7 4 

19 731/73 ; 
ASS/15 к 1 6 . 1 1 . 7 3 
РА1Ы'ЕИТ 
DEBOUTES 

il« 1 

JUGEÌ•EIЛ' REKDU LE ^ MJVRS 1978 

PAR LE TRIBUIÎAL DE GRAKDE lî.'STAIÎCE DE. PARIS 

i — I 

3* ŒM'Z'.Rz - 1 ° sscTia\^ 

Dn::^::i)EURS :  La s o c i é t é J!anufactare di 
n^hinec du Haut Rhin, d i t e «lIANURHi::« 
S.A. dont l e s iège e s t à MULHOUSE 
BOUHTZV/ILLEIÎ (Haut Rhin) 

,̂   en présence de Ibnsieur CAKVALLO, 

repréccntéo par : 
4 

' i , lîo Jean IJOUEL, Avocat p o s t u l a n t , 
a s s i s t é de :• 

Me Henri COSTE, Avocat p l a i d a n t , 

DEFENDERESSES :  La S o c i é t é 
STORK AIIST£îU3AI.Î ÌN, dont l e s iège e s t 
à SPORTL.UN 119â , AIBTELVEEH (Paya Bas) 

 l a S o c i é t é STÛRK II^TER FRANCE, 
dont l e aiòce e s t à VAUCRESSON (Hauts 
de S e i n e ) , 1 1 , rue Fonds des Huguenots, 

r e p r é s e n t é e s par : 

lie G i l b e r t BRAQUET, Avocat. 

COJ'ITOSITION DU TRIBUNAL 
M a g i s t r a t s ayant d é l i b é r é : 

Ibnsleui^ BARDOUILLET, V i c o  P r é s i d o n t , 
^ T'bnsieur ROBIQUET,' Prenior Juge , 

Madenoisel le R03NEL, J u g e . 
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SECRETAIRE GREFFIER 

J>îûnsieur VALENCY. 

DEBATS à l ' a u d i e n c e du 11 j a n v i e r 197B, tenue 
publiquenent , 

JUGFJENT prononcé en audinr.cc publ ique, 
c o n t r a d i c t o i r e , 
s u s c e p t i b l e d ' a p i c l . 

Sur une ac t ion en c o n t r e 
façon foraée piir P i e r r e CARVALLO,, p r o p r i é t a i r e du 
brevet n*" 1 391 729 e t de son addit ion n* S5 267, 
contre l a S o c i é t é STORK A21STERDAJ-Î et l a S o c i é t é ' 
STORK INTER FKAi;CE et sur une ac t ion en n u l l i t é 
d e s d i t s brevet et addit ion intr 'oduites par l e s d i -
t e s s o c i é t é s contre Picri-e CARVALLO, i l e s t i n t e r 
venu, 3_e_j.fir m̂ r̂ A - ^ - C y ? , un junernent de c e t t e Cham
b r e , qu i , aprùs avoir jo i r ¡ t ces deux i n s t a n c e s , a 
d é c l a r é nul pour défaut de nouveauté l e brevet 
1. 391 729, n a i s va lab le son addit ion n" 89 267 e t 
d i t que l e d i s p o s i t i f d é c r i t dans l a s a i s i e p r a 
t i q u é e â l a requ&te de CARVALLO et dans l e s c a t a l o 
gues p u b l i c i t a i r e s d i f f u s é s par l e s S o c i é t é s STfiRK 
AMSTERDÂ l e t ICTEKFRA.'iCE c o n s t i t u a i t une c o n t r e 
façon q u a s i - s c r v i i e du c e r t i f i c a t d ' a d d i t i o n n* 
85 267, en ce q u ' i l c o n f o r t a i t une colonne dtau 
pour réchauffcnent p r o g r e s s i f e t une e n c e i n t e de 
t ra i tement dar.s un f l u i d e gazeux sous p r e s s i o n , 
pr^' r u i s s e l l c n e n t d'eau chaude sur l e s r é c i j i s n t s 
contenant l e s produits à s t é r i l i s e r . 

Le jugement a conmis par 
a i l l e u r s l'ionciour VOlSlIi en q u a l i t é d ' e x p e r t avec 
mission de c a l c u l e r l e bér .éf ice net r é a l i s é par l e s 
S o c i é t é s STORK au détriment du breveté P i e r r e C/Jl-
VALLO et d'une façon plus g é n é r a l e , s ' i l y a l i o u , 
l o montant t o t a l du j . r é j u J i c e t o t a l qu 'a subi ce 
d e r n i e r . 
PAGE DEUXIFJE 



AUDIENCE DU 
?> MUIS 19?tí 

3 * CHAÎ'DBRE 
IV SECTION 

N*' I SUITE 

Par arrÎ:t du 2 a v r i l 197) 
l a Ccur d'Appel (ic Paria a confirr, ' ce ju¿ ; :nent ' ' i 
dans t o u t e s ses d i ^ ] ; o s i t i o n s , a joutant coo i 
opérat ions d'ex] c r t i s c et l e s donaagesÎntarô 'ca 
Q Ó f i r . i t i f s j :or tcro : : t s::r t'eus l o s f a i t s dfc con
t re façon ccr.:.is ; cr le 
l a d é c i s i o n d c i i i  i t i v c 

o c i é t é s STORK juaquU 
i n t e r v e n i r . 

Prr arr^.t du 17 j u i l l e t 
1974 , l a Cour de Cassation a r e j e t é l e pourvoi 
foruié pai' l e s S o c i é t é s STÛRK contre l ' a r r S t du 
2 a v r i l 1 9 7 3 . 

Ent 'reteqps, l a Sociét.é 
î>^i:URHIK, ccsc ior ;naire S'aivant contra t du 12 nar 
1973 des d r o i t s de p r o p r i é t é de C/JiVALLC sur 
l ' a d d i t i o n n" c5 2ô7, a .assigné l e s 15 e t 16 no
vcr:ibrc 1973 l e s S o c i é t é s STORK aux f i n s de r é p a 
r a t i o n du pré judice que c e l l e s  c i l u i auraiei i t 
causé irir l a contrefaçon de ce c e r t i f i c a t d'addi 
t i o n , et c e , c, ccMptor do l a date de l a cess ion 
in tervenue . 

Par jugement du 4 ju in 
1974 , c e t t e Chambre a d é c l a r é l a S o c i é t é KANU
RMlîJ bien fondée on sa demande et cornais égal «ne 
lloiisieur VOISIN pour donner son a v i s sur l e pré
j u d i c e svibi par l a d i t e S o c i é t é . 

•Il 

Monsieur VOISIN a rempli 
l a mission qui l u i é t a i t c o n f i é e par ce jugement 
et par c e l u i du 1er mars 1972 et déposé son rap
port l e Ô octobre 1976  i l a r e l e v é pour l a 
r é r i o d e du 20 j u i l l e t IS67 au 10 mai 1972 l a 
vente par l e s S o c i é t é s STORK de sept i n s t a l l a 
t i o n s comportant d ' o r i g i n e un s t é r i l i s a t e u r 
fonctit3nnant en surpress ion avec arrosage e t de 
quatre exemplaires de ce d i s p o s i t i f c o n t r e f a i 
s a n t , adaptés sur une i n s t a l l a t i o n dé jà e x i s  j 
t a n t e , p r é c i s a n t que tous l e s a c t e s de contrefai 
çon se s i t u a i e n t avant l e 2 octobre 1973 , date 
de c e s s i o n dos breve ts CARVALLO à l a S o c i é t é 
IlA^г'R}•:N ; - Ic c h i f f r e d ' a f f a i r e s global r é a l i i 

r t à l a sonmo de 4 453 2: a é té évalué p.'.r l ' c x p c 
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fra ' .cs , f a i s a n t r e s s o r t i r , après déduction des com
miss ions du re| résc i i tar . t , un c h i f f r e d ' a f f a i r e s i.^ 
net de 3 u34 f r a n c s ; 

t 

L'ions'ieur VCiSi:: a enfin 
p r é c i s é que l e c h i f f r e d ' a f f a i r e s pour l e s seuls 
d i s p o s i t i f s c o n t r e f a i s a n t s s ' é t a b l i s s a i t à l a 
aomc de 5"? 63S f r a n c s ; 

Л Ic iasuite de c e t t e exper
t i s e , l e s dcu>: s o c i é t é s STCRK, bien que défenderes
s e s à l ' i n s t a r . c c , ont conclu l e s p r s n i è r e s , à l a 
date du I6 novembre 1977, au débouté de C/JIVALLO 
de t o u t e demande d' indemnité , au 'mot i f que c e l u i 
c i n ' a u r a i t subi aucun pré judice e t , s u b s i d i a i r e 
ment, à ce que l ' i n d e m n i t é à l a q u e l l e i l pourra i t 
prétendre s o i t f i x é e au nrxinum à 3 /« du c h i f f r e 
d ' a f f a i r e s r é a l i s é sur l e s seuls d i s p o s i t i f s con
t r e f a i s a n t s , s ' é l e v a n t à 5^7 63Ô f r a n c s ; 

Par CQ.nclusions du 21 décem
bre 1977 , P i e r r e CARV̂ ILLC n s o l l i c i t é a l o r s l a 
condamnation des S o c i é t é s STCRK au paiement d'une 
indemnité t o t a l e de 970 20C f r a n c s qui , après a c 
tua2 . i sa t ion , devraGi utrc f i x é e à 2 040 ООО f r a n c s . 

, De son c ô t é , et par l e s 
mômes conclusions du 21 décembre 1977, l a S o c i é t é 
M/"JibRHIN a s o l l i c i t é l ' a l l o c a t i o n d'une part d'une 
indemnité de о 1$9 ООО f r a n c s , qui d e v r a i t ê t r e 
portée à 9 775 ООО fra>ncs après a c t u a l i s a t i o n , en 
r é p a r a t i o n du pré judice p r i n c i p a l à e l l e causé par 
l e s a c t e s de contrefaçon r e l e v é s par l ' e : ' ^ s r t ot 
d ' a u t r e part d'une indemnité com])iémentaire de 
150 COO fran.cs en réparat iondu t r o u b l e commercial 
subi et au t i t r e des peines et soins de l a procé 
dure. 

Par conclus ions du 1 1 j a n 
v i e r 1978, l e s S o c i é t é s STORK ont r e p r i s l e u r s 
précédentes é c r i t u r e s de débouté de CARVALLO de 
sa demande en répara t ion d'un p r é j u d i c e , qui s e 
r a i t inexista. it ;  e l l e s ont demandé s u b s i d i a i 
rcr.ient au Tribunal de d i r e que l e s seuls f a i t s do 
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contrefaçon à r e t e n i r conine on p r o s c r i t a sont 
ceux conni.G poctérleurcment au 19 Ja . vier 1970 
que l ' i n d e m n i t é doi t ê t r e calcw!'e en ¿ ronij t 
comme a s c i o t t e l a aoxilc p : . r t i e de:, é n é l .  o a rSa 
l i s e s par e l l e s u r  l e s venti,.: io l a j .^rtic <ies 
s t é r i l i s a t e u ^ r s c o n s t i t u é e par  d i s p o c i t i f c:>u' 
vert par l e c e r t i f i c a t d ' a d d i t i э.. •'5 2б'/,  acuiti 
à ra i son de 2 /!• du benèfici, une sor.ne de ' 23^ > 
f r a n c s , mais qui doit otre гил ée à 5 ООО Гхьлс 
pour t e n i r cernito de l ' e x i s t e n c e m r l e гогспе 
d ' a p p a r e i l s concurrents . Aux tcrmç;. ;os D^es . 
c o n c l u s i o n s , l e s S o c i é t é s STORK ont uemandé que 
l a S o c i é t é IIAÎHJRÎÎIN, qui ije j u s t i er a i t раз d'un 
c o n t r a t de l i c e n c e du c e r t i f i c a t d 'addi t ion l i 
t i g i e u x , ni avoir avant ' juin 1972 porté à l e u r 
connaissance l ' e x i s t e n c e d'une prétendue l i c e n c e 
que l e u r a u r a i t accordée CARVALLO, s o i t déboutée 
de s e s demandes, f i n s ot conclus ions  e t con
damnée en conséquence á l e u r payer l a somme dti 
100 ООО f r a n c s à t i t r e de dommagusintérSts ; 

Les S o c i é t é s STORK s o l l i 
c i t a i e n t suboidiaircmcnt que seuls s o i e n t r e t e 
nus a u p r c f i t do l a S o c i é t é MMAJRHIN l e s 
contre façon qui auraient ])U ê t r e commis 

ac tes 
oiiire 

de 
l e 

j a n v i e r 1970 e t l e 19 j a n v i e r 1973 , à suppose 
qu' l ' a p p e l i n c i d e n t et l a demande a d d i t i o n n e l l e 
d'éposés devant l a Cour par CARVALLO par voie de 
conc lus ions du.19 j a n v i e r 1973 a i t interrompu l a 
présentation au p r o f i t do l a S o c i é t é JUIiURHIN. 

Attendu qu'en c e t é t a t de 
l a j i r ccé Jure et des } r é t e n t i o n s c o n t r a i r e s des 
p a r t i e s , i l échet oo s t a t u e r successivement sur 
l a demande de C/ùiVALLO e t sur c e l l e s de l a So
c i é t é MAl^IIIi; : 

EUR LA D E F A I R E D E C/JlV/vLLO 

Attendu q u ' i l e s t constan 
que CARVALLO n ' a jamais e x p l o i t é luiraüme l e 
c e r t i f i c a t d 'addi t ion 
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Que dès l o r s sĉ n manque à 
gagner c o n s i s t e dans l a privat ion de l a rémunération 
q u ' i l é t a i t en droi t d'ex iger pour autor iser l * e x 
p l o i t a t i ç n ; 

Attendu à cet égard que l e 
seul acte r e l a t i f à c e t t e cxj j loi ta t ion du c e r t i f i 
cat d'addit ion l i t i g i e u x est l e cor.trat de cession 
de t r e i z e brevets et c e r t i f i c a t s" d'addition con
senti , par CARV.\LLO à l a Société ILU ̂iJRilIN moyen
naiit l e versement d'une somme f i x e de 500 ООО f r a n c s 
et de onze annuités , c a l c u l é e s sur un pourcentage 
de 5 du c h i f f r e d ' a f f a i r e s total* . réal isé au 
cours des années 1974 ̂ 19^4 inc lus avec l a ven
t e des a p p a r e i l s , a c c e s s o i r e s ou m a t é r i e l s , f a i s a n t 
applicat ion d'un au moins des brevets CAHVALLO c é 
dés, pourccBtage réduit à 4 ^ pour l a p a r t i e du 
c h i f f r e d ' a f f a i r e s dépassant 4 mill ions de f r a n c s ; 
 q u ' i l é t a i t p r é c i s é dans une l e t t r e annexe de l a 
môme date que l a somme f i x e de 500 ООО f r a n c s , dont 
l e versement é t a i t s t ipulé au c o n t r a t , compren
d r a i t d'une part l e s oommes dues par îlAinjRHIK à l a 
suite de l ' e x p l o i t a t i o n de l a l i c e n c e de ces brevets 
et d'autre part l e s redevances ou annuités c o i r e s 
pondant aux appareils en coDrs d'exécution j u s 
qu'à corjcurrence t o t a l e des 500 ООО f rancs prévus. 

Qu'i l apparaît dès l o r s 
équitable de f i x e r l ' indemnité a laquel le peut 
prétendre CARVALLO à 5 5̂  du c h i f f r e d ' a f f a i r e s 
r é a l i s é par l e s Socié tés STORK du f a i t des a c t e s 
de contrefaçon ; 

Attendu sur l e montant du 
c h i f f r e d ' a f f a i r e s à reteni» comme masse c o n t r a f a i 
sante , que l e s Socié tés STORK prétendant que dans 
son exploi t i n t r o d u c t i f d ' i n s t a n c e , CAHVALLO n>a 
visé que l e s f a i t s de contrefaçon const i tués par 
l ' i n s t a l l a t i o n de l a L a i t e r i e de Saint Denis de 
l 'Hôte l ( L o i r e ) , i n s t a l l a t i o n reconnue c o n t r e f a i 
sante par l e jugement du 1er mars 1972 , et que 
c ' e s t seulement par voie d'appel incident et 
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e t demande a d d i t i o n n e l l e e t J .  L T 
19 j a i . v i e r e t 10 r é v r i ^ r 1973 , 

>rait demandé l a r é p a r a t i o n dea 
façon a u t r e s que ceux c o n s t i t u é 
t a l l a t i o n , interrompant a i n s i 1 
t r i e n n a l e concc:'na::t ces a c t e s 
S T O P J : en déduisent que s e u l s l o 
façon commis dans l a période du 
au 19 j a n v i e r 1973 peuvent f a i r 
da:nnation. à des dcnr.iagosintérôts 

conc 
qvie 

f a i  s 
s par 
a pre 
; que 
s act 
19 J 

e l ' o 

lisions du 
С A.; TALLO ali

de c  r t r e 
CQttC i n s 

s c r i p t i o n 
l e s ZoolcXé!. 

oc do contro
anvior 1970 
LJot de con

Or .attendu q u ' i l r e s s o r t | 
do 1 ' aEsignr..,tion i/itroductive d' instar .co et dèli , 
vrée par CARVALLO l o 20 j u i l l e t 1970 que, s i cei| 
l e  c i /,)(a visé l ' i n s t a l l a t i o n de l a L a i t e r i t : do 
Saint Dcriis de l ' i i t i t e l , qui avait f a i t l ' o i s j e t x 
d'une s a i c i c  c o r . t r c f a ç o n , e l l e v i s a i t d'une façoi 
Cénércilc tous l e s f a i t s d ' u t i l i s a t i o n , d ' i n t r o 
ductioi : en Fi*a:icc, de vor.te et d ' o f f r e en vente 
ou de mise dans l o couâcrco de m a t é r i e l c o n t r e 
f a i s a n t . 

Quo c e t t e assignat ion est 
doiic i n t e r r u p t ! v o de p r e s c r i p t i o n pour tous l e s 
a c t e s de contrefaçon commis daiis l e s t r o i s an
nées l ' a y a n t i:récódé ; q u ' i l y a l i e u en consé
quer.ce do r e t e n i r tous ces a c t e s coraiis depuis li 
20 j u i l l t J t 1967 pour évaluer l e p r é j u d i c e subi p 
CARV/vLLO, s o i t t o u t e s l e s i n s t a l l a t i o n s e t adap
t a t i o n du d i s p o s i t i f c o n t r e f a i s a n t , éniamérées par 
l ' e x p e r t dans son rappor t . 

Attendu que l e s S o c i é t é s 
STOnK prétendent cr:core q u ' i l conviendra i t de 
c a l c u l e r l a rcdcv 
valeur des i n s t c l 
l e u r des adaptnt i 
valeur dos dispos 
d ' a d d i t i o n n** L5 
t i f s ne c o n s t i t u e 
avec l e surplus d 
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(. r , attoridu quo l e p e r f e c 
tionnement apporté au t r o v c t do procédé et dhppa
r c i l l a g e de traitement thcrmi<^i:e on continu do 
j'rouxiito' placés en réci j ients c tanchcs , par l e c e r 
t i f i c a t et addition qui perfiet d'obtenir dans 
1 •enceinte //)na^ '̂T««ïH»éc du brevet par le r u i s s e l 
lement ou l a p u l v é r i s a t i o n , le t rai tement des r é 
c i p i e n t s dans un csjnce r .c i :dre et drns des con
d i t i o n s thermiques j l u s fnv.rablc3 à vir.e ^/^/^/i 
surpression constan.te c::. iro^jressive apparaît com
me un' élément e s s e n t i e l c\:i const i tue un motif 
d'achat de l ' i n s t a l l a t i o n c^njlète de s t é r i l i s a 
t i o n en continu de j r o d u i t j cr.;balléo ; 

Que 1 ' .jnco::;lle du s t é r i l i 
sateur et du d i s ]  o s i t i f couvert j a r lo c x c r t i f i c a t 
d'addit ion et qi;i ne peut t t r o \.tiVi'_,é seul cons
t i t u e donc \ui tont coi.u.icrciôl ; 

Qu'il y •̂  lic~.; en consé
quence de f i x e r l ' i n c c n n i t v due Л C/J.VALLO с. t e 
nant compte du ci.iffic d'af l 'ul rcs des se:" i : . spol
i a t i o n s complètes ot J c J c^uatrt. adr.j tations ou 
d i s p o s i t i f du c e r t i f i c a t d'ncdi t io ; ; sur des i n s 
t a l l a t i o n s e x i s t a n t e s r é a l i s é e s t a r l e s Sociétés 
SïOKi: ; 

Que l e Trib\u.al estime en ' 
conséquence .que l ' a l l o c a t i u n ce la ŝ muo de 
222 óò2,70 francs ccr .s t i tuor : , 1 ' e x a c t e réparat ion 
du iréjudice causé à СЛ.ЧVALLO у^-.г l e s Sociétés 

q u ' i l convie:.t d ' a c t u a l i s e r c e t t e indcmSTORK 
n i t é en l a portant i In r^rn.c do 350 COO 
dont i l y n l i e u do d'.'duirc l a rovision de 
40 ООО f rancs ¡.'récéñct;u.:c:.t a l l c u é c . 

rane s , 

SUR LÜS DiZIlAiiDES DE LA SOCIETE МАГиЕШЛ 

Attendu que l ' a s s i g n a t i o n 
de l a Société Mji.îruRIil': en date dos 15 et 16 novem
bre 1973 s uniquement visé l e s fautes de contrefai(;on 
РАЗЕ ÜUITÍEl2:: 



coraniS au j r é j u d i c G de c c l l e  c i à d a t c r do l a 
c c c s i o n du c t r t , i f i c : : t d ' a d d i t i o i : l i t i g i u i j x c o r i  ' 

, s e n t i par CAIìV/vLLO à l a d i t e S o c i é t é , ooit à coap
t e r du 12 naro 1973 ot //^,n'a pus dèa l o r o i n 
terrotnpcela prc5cr i i ) t ion t r i e n n a l e que pour c e s \ 
s e u l s f a i t s ; 

Que l e jugement du 4 j u i n : 
1974 a d ' a i l l e u r s p r é c i s é et c e , dans l e s l i n i t e f 
de l a demande formée par l a S o c i é t é lUÎ.'URiîIN. qu( 
c e l l e  c i é t a i t fondée à demander que l e a S o c i é t é 
STORK so ient condamnées à* r épar er l e p r é j u d i c e 
q u ' e l l l e s avàèont pu l u i causer à compter du 2 
octobre 1973, date d ' i n s c r i p t i o n à 1 « I № I de l a 
c e s s i o n invoquée, en ce qui concerna i t l a contre 
façon de l ' a d d i t i o n n" 85 267. 

Or, attendu q u ' i l r e s s o r t 
du rapport de l ' o q ^ e r t e t q u ' i l n ' e s t pas conteS' 
t é que l e s S o c i é t é s STORK n 'ont connis aucvm 
•acte de contrefaçon postérieurement à l a ceasion 
du 12 mars 1973 et Л l a date do son i n s c r i p t i o n 
à l ' I l i P I ; 

Que s i l a Socié té MAinjRHI 
invoqxiant vmo l i c e n c e de l ' a d d i t i o n n* 85 267 qu 
l u i a u r a i t condédé CARVALLO avant de l u i consen
t i r , l a c e s s i o n de c e t t e addi t ion e s t intervenue 
dans l ' i n s t a n c e i n t r o d u i t e par CARVALLO par des 
conc lus ions r é c e n t e s du 21 décembre 1977 pour 
s o l l i c i t e r l a condamnation des Socié tés STORK 
pour l e s a c t e s de contre façon a n t é r i e u r s à l ' ann 
1 9 7 3 , ces f a i t s soiit p r é s c n i t s comme ayant é t é 
commis plus de t r o i s ans avant c e s conclusions 
d ' i n t e r v e n t i o n ; 

Que, c e r t e s , l a Socié té 
IULOTRHIN t e n t e encore de souten i r que l o breveté 
CARVALLO a u r a i t interrompu c e t t e p r e s c r i p t i o n 
au b é n é f i c e de son l i c e n c i é par son assignat ion \ 
i n t r o d u c t i v e d ' i n s t a n c e et par ses demandes ad
d i t i o n n e l l e s en cours de procédure. 
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Mais attendu que l ' a c t i o n 
c i v i l e portée devant l a J u r i d i c t i o n c i v i l e e s t 
sounise aux r è g l e s du Code C i v i l , notamment au 
régime dé l a prescriptio/i c i v i l e et aux d i s p o s i 
t i o n s des a r t i c l e s 2243 et '2244 du'Code C i v i l ; 

Que s i l ' i n t e r r u p t i o n n a t u 
r e l l e r é s u l t a n t d'un f a i t matér ie l produit un e f 
f e t absolu , par contre l ' i n t e r r u p t i o n c i v i l e qui 
a poin: cause des a c t e s j u r i d i q u e s émanés de 
c e l u i cent re l eque l on p r e s c r i t ou de c e l u i au 
p r o f i t duq\iel l a p r e s c r i p t i o n s ' a c c o m p l i t , n'opère 
point d'une personne à une autre ;.• q u ' e l l e ne p r o 
f i t e qu'à c e l u i dont e l l e émane et ne peut ê t r e 
opposée qu'à c e l u i dontre l e q u e l e l l e e s t d i r i g é e , 
sauf dans l e cas de s o l i d a r i t é ou d ' i n d i v i s i b i l i t é . 

Or, attendu que l ' a c t i o n du 
breveté et l ' a c t i o n du l i c e n c i é sont dos a c t i o n s 
d i s t i n c t e s , comme n'ayant pas l a m̂ me cause ni l e 
m6mo o b j e t , mCme s ' i l s se ra.rportent aux mêmes f a i t s 
de cont r f façon ; 

Qu'en e f f e t , d'une p a r t I n a c 
t i o n du breveté a pour fcr.dement une a t t e i n t e à 
son b r e v e t , t a n d i s que l ' a c t i o n du l i c e n c i e a pour 
fondement une a t t e i n t e à sa l i c e n c e e t , d ' a u t r e 
p a r t , l ' a r t i c l e 53 de l a l o i du 2 j a n v i e r 1968 d i s 
pose que l e l i c e n c i é e s t recevab le à i n t e r v e n i r 
dans l ' i n s t a n c e engagée par l e breveté af in d'ob
t e n i r l a répara t ion du p r é j u d i c e q\ri l u i est propre. 

Attendu q u ' i l y a l i e u de 
d i r e en conséquence que l a S o c i é t é lÎAMURHIN n»est 
r e c e v a b l e à demander r é p a r a t i o n que pour l e s f a i t s 
j)0ct5érieurs au 2 octobre 1 9 7 3 1 l e s f a i t s a n t é r i e u r s 
é t a n t p r e s c r i t s ; 

Qu'aucun acte de contrefaçon 
n'ayant é t é commis après c e t t e d a t e , l a Société 
MANURHIN doi t donc Être déboutée de ses demandes 
en paiement de dommagesintérêts contre l e s S o t i é 
t é s STORK. 
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STORK ссч;тк:£ LA S . . C I . ; T : , ri : ! ; i : , 

Attendu que c e t t e dernière 
s o c i é t é a lu de bonite f . i se méprendre sur l e 
bien fondé de sa dcrnv.de on répara t ion de p r é j u 
d ice pour des f r i t s de c o n t r e f a ç o n , q u ' e l l e e s 
t i m a i t non } r c s c r i t s ; 

Qii ' i l n'y a pas l i e u , danr 
c e s condi t ior . s , de f a i r e d r o i t à l a demande r e 
convent ionnel le des S o c i é t é s STORK. 

P A n C E S M O T I F S 

Condamne l e s Sociétéë 
S T O R I : A I O T E R D A M UV et S T C R K ILTERFRANCE à payen 
à P i e r r e C A R V A L L O une inderanité de TROIS CENT ^ 
DU MILLE fra .с s (310 ООО) en réparat ion du p r é 
j u d i c e subi ¡ n r c e l u i  c i du f a i t des a c t e s de i 
contre façon corj.is ] ar l e s d i t e s s o c i é t é s ; 

Déboute par contre l a So
c i é t é M M ' U R H J : . do 3.CS demandes en paioraént de 
dommaGosintércts ; 

Déboute l e s Socié tés STOR 
de Icxtr demar i c rccoriventionu.cl le contre l a So
c i ééé ::\:;uR::i;.'. 

CondamriC l e s S o c i é t é s STG 
en t o u s ' l c s dé] .cns, à l ' e x c e p t i o n de ce\ix de 
l ' i n s t a : : c e j r i n c i p a l e et de l ' i n t e r v e n t i o n de Is 
Socié té KAirdRHi:.', qui r e s t e r o n t à sa charge , dé
pens dont d i s t r a c t i o n au p r o f i t des Avocats de 
l a cause. 
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